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Projet associatif
Réseau Ecole et Nature
AG Dinard 2012 

Les points qui font débat

Avertissement : Les adhérents ont eu l’occasion de s’exprimer de plusieurs façons, si un ensemble d’éléments ont pu sans trop de difficulté être intégrés dans le document de « projet associatif REN 20/02/12», d’autres font débat. Nous en retenons 10, il ne s’agit pas de répondre à toutes ces questions mais de distinguer dans un premier temps entre celles qui font consensus et celles qui demandent encore de la réflexion et du débat.

1. Le Réseau de l’EEDD et l'association REN

Pendant 7 ans de 1983 à 1990 le réseau « Ecole et Nature »  a fonctionné sans statuts. Nombreux étaient ceux qui ayant fait une ou deux rencontres nationales se sentaient « être »  d’Ecole et Nature, en particulier les relais mais pas seulement. En janvier 1987 la décision a été prise de ne pas déposer de statuts, contrairement à ce qui avait été décidé lors des rencontres nationales d’août 1986 dans l’Hérault. En même temps était mis sur la table le mot « réseau », depuis on parle du « Réseau Ecole et Nature ».

Plusieurs acteurs historiques du réseau, qui ont été déterminants au tout début de cette aventure collective ne souhaitaient pas que des statuts soient déposés, ils préféraient conserver une dimension informelle pour fonctionner.

 On peut estimer qu’aujourd’hui  une personne participant à une rencontre régionale ou nationale ou à tout autre évènement est en droit de se sentir membre du Réseau sans verser de cotisation à quiconque. Il y a d'autres manières de participer et de se rendre utile.

Nous sommes donc bien aujourd’hui en face de deux entités. Il y a le cercle de ceux qui sont à jour de leur cotisation, adhérent à l’association « Réseau Ecole et Nature » (REN) et il y a le cercle de ceux qui se sentent membres du Réseau celui qui a été nommé en 1987. Ceci pour des raisons historiques, affectives, idéologique, sensibles ou autres mais qui ne paient pas de cotisation pour de multiples raisons. Les deux cercles ne sont pas forcements concentriques mais ils se chevauchent. 

Une vision consiste donc à dire que l’association « REN »  dont les statuts ont été déposés en 1990 est là comme une sorte de « support » ou « tuteur » pour faciliter les choses au Réseau principalement sur le plan administratif et financier, mais que ce « tuteur » ou « support » n’a pas vocation à se substituer au Réseau et que ce qui compte réellement c’est le Réseau, le grand Réseau qui dans l’esprit du partage n’a pas de limite.

Il y a aussi que les acteurs d’Ecole et Nature n’ont pas «  l’esprit boutique » et qu’un réseau est plus une place, qu’une maison et que dans le village on ne s’occupe pas d’une place comme d’une maison.

Points de débat : 

Partageons nous cette vision ?  Sommes-nous d’accord pour valider cette distinction entre « membres » et « adhérent » ? Devons-nous prendre soin des deux entités le Réseau et l’association : « REN » ? Il y a-t-il une entité qui compte plus que l’autre ?  Une personne ne s’acquittant pas d’une cotisation peut-elle intervenir sur le destin de l'association Réseau École et Nature ? Le même débat existe-t-il dans les réseaux d'échelle départementale ou régionale ?

2. Le message politique du REN 

Des adhérents disent : Par nature, notre réseau est politique ! Nous sommes dans une dynamique de projet, ce qui implique de fait un engagement politique par nos actions. 

Il y aurait ainsi une action politique inhérente « par nature » au REN. La question du comment s’inscrire en politique est récurrente et nous ramène à la question de la représentation du REN. La question du Lobbying qui pourrait être fait par le REN est aussi posée.


Les points de débats :

Le REN est-il seulement un espace d’échanges, où doit-il porter un projet politique du champ éducatif ? Devons-nous exprimer plus clairement le message politique du REN ?  Doit-on développer notre capacité à faire du lobbying ? Oui dit-on. Mais sommes-nous les mieux outillés pour cela ? Le lobbying est-il une façon d'agir compatible avec nos valeurs et nos modes de fonctionnement habituels ? 

3. La représentation

Il est rappelé qu’en tout premier lieu, nous avons besoin de nous recentrer sur un certain nombre de fondamentaux, de réaffirmer nos valeurs et les communiquer en s’appuyant sur les dynamiques territoriales.

De quelle représentation parlons-nous ?
Lorsque nous abordons ce point, nous interrogeons – visiblement, l'essence même du réseau et cette idée de « verticalité - horizontalité ». Alors que nous estimons nécessaire d'avoir des porte-parole, par exemple pour parler aux élus... le principe même de représentation est-il cohérent avec le fonctionnement en réseau ? 
C'est par son histoire, son projet et ses spécificités que le REN est légitime à représenter l’EEDD et ses acteurs.

En 1997 le REN s’est impliqué dans la création du CFEEDD pour construire une organisation légitime et représentative afin d’avoir l’écoute des pouvoirs publics et pouvoir ainsi organiser Planet’ERE 2 en France en 2001. Depuis cette date, l’union faisant la force, le REN s’investi dans le CFEEDD pour l’essentiel de son action politique, organisation des assises et des journées nationales de l’EEDD, plaquettes aux 10 propositions, pétition… La forme de la représentation du REN au CFEEDD est questionnée ainsi que les risques présumés de collision entre les deux organisations.
Aujourd’hui un représentant du REN assure la coanimation de l’Espace National de Concertation (ENC) avec le Commissariat Général au Développement Durable (CGDD) attaché au Ministère de l'écologie. L’ENC devient progressivement l’organe de gouvernance de l’EEDD en France (reconnaissance récente au CESE) en lien avec ses équivalents territoriaux au sein des quels les réseaux régionaux d’EEDD jouent souvent un rôle déterminant. 

Le CFEEDD n’est pas signataire en tant que tel de la charte de l’ENC. De nombreux acteurs s’accordent à dire aujourd’hui que les enjeux se sont déplacés et que c’est maintenant autour de l’ENC qu’ils se situent. 

Les points de débat :

Ces interrogations à propos de notre représentation nous renvoient à notre identité, à notre légitimité, et à la question de la représentativité. Une forme de représentation est-elle à inventer ? Que devons-nous représenter ? Représenter l'EEDD, représenter une certaine forme d'éducation à l'environnement, représenter les acteurs ? Comment devons-nous nous organiser pour que notre parole soit mieux entendue au sein du CFEEDD et surtout au sein de l’ENC ?

4. Relations Réseau national et autres réseaux territoriaux

Des représentants de réseaux territoriaux se disent parfois loin des préoccupations nationales. Ils doivent selon eux faire face avant tout à de nombreuses préoccupations locales. D’autres souhaiteraient que leurs spécificités locales soient portées au niveau national et non « amalgamées » dans un message unique simplificateur. Des besoins sont exprimés quant à la définition et à la mise en place d'une organisation et d'un mode de fonctionnement qui répondent davantage aux besoins des réseaux à différentes échelles de territoire : départementale, régionale et nationale.
Une volonté est exprimée d'optimiser l’échange et la mutualisation entre les réseaux d’EEDD, afin d'enrichir des projets conduits par le REN, et de créer de nouvelles actions communes entre réseaux. La question des collèges représentatifs au sein du CA du REN est posée. Des adhérents souhaitent être à la fois adhérents de leurs réseaux de proximité, réseaux départementaux et/ou régionaux et adhérents du REN. Il est proposé que l’adhérent d’un échelon quel qu’il soit puisse pour un euro adhérer à une autre échelle. Sachant que cette adhésion à un euro si elle donne bien le droit de vote à l’AG, elle n’implique pas pour le réseau d’envoyer de la documentation par la poste. L’adhésion à un euro ne donnerait droit qu’aux envois par email fait à tous les adhérents.

Les points de débat : 

Quelles nouvelles actions communes pourraient optimiser l’échange et la mutualisation entre les réseaux ? Des adhérents ont-ils des idées de nouveaux modes de fonctionnement qui répondraient mieux aux besoins de tous ? Doit-on se diriger vers des collèges représentatifs au sein du CA du REN ? L’idée d’une adhésion à un euro pour les autres échelons quand on adhère déjà à un échelon doit-elle être appliquée ?

5. La fonction de relais

La fonction de « relais » a été inventée en 1987 au moment où le « comité des sages » qui prenait les décisions pour Ecole et Nature a décidé de ne pas déposer de statuts. Les relais étaient des volontaires qui ayant vécu les rencontres nationales souhaitaient s’engager sur le long terme pour une action collective aux échelles nationale et locale en faveur de l’EE. Parfois comme par exemple en Poitou-Charentes la mobilisation des relais du Réseau Ecole et Nature a joué un rôle déterminant dans la création des GRAINE.

Aujourd’hui les relais sont des personnes physiques qui adhèrent au REN. Les nouveaux relais présentent à l’Assemblée générale leurs motivations. Ils s’engagent à respecter la charte du réseau et le règlement de fonctionnement. 

Une réflexion sur la notion de relais est aujourd'hui nécessaire. Un groupe de travail doit s'en saisir. On peut le mettre en route avec les relais qui veulent y réfléchir. Nous sommes devant la nécessité de faire évoluer cette fonction.

Il nous faut reprendre le texte sur les relais dans le règlement de fonctionnement : des éléments sont à revoir comme : la « représentation » remise en cause lors du week-end en Normandie, la prise en charge des frais ; préciser ce qu’est un adhérent actif.

La personne physique relais du Réseau École et Nature a un statut d'adhérent bénévole et actif. Il fait circuler l’information et est outillé pour cela par l’association REN. Il renvoie un rapport annuel en un page maximum, faisant état de ses actions de relais.

Une proposition voudrait que les personnes morales dites "réseau régional d'EEDD" (GRAINE, REEB, ARIENA...) soient considérée comme les relais régionaux du REN, que les personnes morales dites "réseau départementaux" soient les relais départementaux du REN. 

 
Pour éviter toute confusion des genres il est proposé qu’un « relais » personne physique ou les membres du bureau (coprésidents, président, secrétaire, trésorier)  d'une association relais doivent informer le CA de sa présentation à des élections. Ensuite c'est au CA de prendre une décision s'il pense que cela peut poser problème ou nuire au REN. 

Points de débat : 

Une personne morale peut-elle devenir « relais » ? Les réseaux régionaux s’ils le souhaitent, peuvent-ils être considérés comme les relais du Réseau Ecole et Nature en région et en département pour les réseaux départementaux ? Un relais peut-il représenter le REN ? Un relais personne physique ou un coprésident d’un réseau territorial considéré comme relais peut-il se présenter aux élections sans démissionner de ses mandats de dirigeant associatif ? 

6. Trois fonctions complémentaires

Des adhérents identifient trois fonctions : 

Le réseau met en relation de façon horizontale les acteurs EEDD (personnes physiques ou personnes morales). Il est ouvert, se propageant il ne connait pas de limite dans l’espace. Il se constitue sur l’échange entre les acteurs dans leur diversité. Il est un lieu de conception collective de projets et d’élaboration d’une culture commune. Écoute, fraternité, convivialité sont des principes constitutifs du réseau. Le réseau fonctionne sans sommet ni centre, il n’est pas hiérarchique. Il ne se contrôle pas, mais s’autorégule. Il permet une grande réactivité. L’information se propage rapidement par l'intermédiaire de ses membres qui sont autant de relais d’information. Sa durée de vie dépend de la mobilisation de ses membres. Le Réseau c’est aussi un laboratoire social multipolaire qui exprime la complexité, l’intensité de l’action, la bienveillance, la sincérité et la convivialité. Le Réseau est un assemblage d’acteurs libres et connectés, centré sur son objet (EEDD). Le réseau est impliquant et permet à chacun de pouvoir s'investir en fonction de ses possibilités, compétences et envies. La richesse de ce mode d’action est sa capacité à associer une pluralité d’intérêts et de points différents.

Le collectif rassemble le plus largement possible des acteurs organisés et diversifiés qui se mobilisent pour le développement de l’EEDD. Le collectif tend à devenir légitime et représentatif, il vise à faire le poids. Son but est de trouver le moyen de s'inscrire dans le rapport de force avec l’autorité publique. Dans le collectif, les intérêts de chacun peuvent être différents, mais l’objet du collectif est partagé par tous. Le collectif est un instrument de dialogue. Désignant des porte-paroles, le collectif définit des propositions et des orientations qui tendent à influer la politique du territoire. 

L’Espace Territorial de Concertation (ETC) met autour de la table l’ensemble des parties prenantes du territoire : Services de l’Etat, collectivités, associations, syndicats, entreprises et acteurs territoriaux organisés à d’autres échelles. Les participants sont tous sur un pied d’égalité, aucun n'est au centre. L’ETC défini une stratégie territoriale de l’EEDD dans lequel tous se reconnaissent et il assure un suivi de sa mise en œuvre. Il produit une culture commune entre les personnes issues des différentes sphères. 

Les points de débat : 

Cette vision de trois fonctions complémentaires est-elle partagée au sein du REN ? Quels aménagements devrait-on y introduire ? Un même organe peut-il assurer les trois fonctions ? Doit-on mettre les définitions des trois fonctions dans le texte du Projet Associatif ? 

7. La relation aux adhérents

A germé l’idée de proposer deux fois par an un appel aux adhérents qui peuvent remplir une fiche synthétique (définition succincte du projet). Dans la fiche est mentionné en quoi le REN peut être aidant, un soutien. Le demandeur a le choix de voir sa demande diffusée largement sur la liste adhérent ou non. Délais de retour des fiches pour une prise en compte année n+1 : 30 septembre (quand la demande est de l'ordre d'une action impliquant le REN).

Sur le site internet, accès permanent à la fiche synthétique (espace adhérents à créer).

Points de débat :

Comment faciliter l’expression des envies des adhérents et avec quel cadre ? Les modalités proposées sont-elles les bonnes ?

8. Question de la mobilisation 

Bien que des adhérents s'impliquent sans compter dans la vie associative nous constatons un  déficit de « mobilisation interne » tant sur les projets que sur la dimension politique. C'est principalement cette dernière qui est jugée insuffisante.
Nous nous interrogeons à la fois sur la capacité du REN à mobiliser (facteurs internes),  ainsi que sur une conjoncture qui serait « démobilisatrice ». En tout état de cause, il est nécessaire de penser à l’accueil des nouveaux et à l’ouverture plus généralement vers les jeunes.

Point de débat : 

Comment faire pour qu’on ait une plus forte implication des adhérents dans les instances politiques du Réseau ?

9. Une nouvelle instance 

Afin d’être plus proche du terrain et de l’action le REN décide de créer une nouvelle instance impliquée dans le processus de décision (voir projet associatif).

Point de débat :

Quel nom pour cette nouvelle instance : Agora, conférence, conseil d'orientation, la fabrique… ? 

10. « École et Nature » un nom qui pose question 

Plusieurs adhérents se questionnent sur le nom du Réseau École et Nature, certains proposent d’en changer.

Points de débat :

Doit-on conserver notre nom ? Est-il en phase avec la réalité d'aujourd'hui ? Qu’en est-il pour les GRAINE (s) ?


